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A la suite des communs traditionnels autour des ressources naturelles et des nouveaux communs 
autour des ressources numériques, les communs sociaux constituent la mise en commun de 
ressources dotées de droits universels tels que la santé, la culture ou l’emploi, dont la gestion 
collective assure un accès local et démocratique à chacun(e). Après avoir développé cette hypothèse 
de recherche, l’auteur propose une analyse de nature macro-institutionnelle afin de considérer 
le potentiel de transformation globale des communs sociaux. Alors qu’ils composent au travers 
de nombreuses réalités de l’économie sociale et solidaire un sous-système marginal du système 
capitaliste néolibéral actuel, une piste pour le dépassement de ce dernier au bénéfice de l’insti-
tution d’une société du commun est proposée : celle du capitalisme communal dont le commun 
devient le principe politique.

From social commons to the commons society
Following the traditional commons of natural resources and the new digital commons, social 
commons represents the pooling and sharing of resources that are universal rights such as 
 healthcare, culture and employment, whose collective management ensures local and democratic 
access for all. After developing this hypothesis, the author proposes a macro-institutional analysis 
in order to assess the potential for a global transformation of social commons. While they form 
through numerous SSE experiences a marginal sub-system of the current neoliberal capitalist 
system, the author suggests a way of surmounting the latter to institute a commons society,  
i.e. a society of communal capitalism in which the commons becomes the political principle.

Desde los bienes comunes sociales hasta la sociedad del común
Tras los comunes tradicionales basados en los recursos naturales y los comunes nuevos basados en 
los recursos numéricos, los comunes sociales constituyen la puesta en común de recursos dotados 
de derechos universales como la salud, la cultura o el empleo, cuya gestión colectiva garantiza 
un acceso local y democrático a cada quien. Tras haber desarrollado esta hipótesis de investiga-
ción, el autor propone un análisis del tipo macro-institucional, para considerar el potencial de 
transformación global de los comunes sociales. Mientras que, a través de muchas realidades de la 
economía social y solidaria, los comunes sociales componen un sub-sistema marginal del actual 
sistema capitalista neo-liberal, una pista es propuesta para sobrepasarlo e instituir una sociedad 
del común: se trata de la pista del capitalismo comunal cuyo común se vuelve el principio político.

Des communs sociaux  
à la société du commun
par Hervé Defalvard*

* Chaire ESS-Upem, Erudite.
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A la suite de notre ouvrage (Defalvard, 2015) et dans le cadre 
du programme de travail de la chaire ESS-Upem, nous déve-

loppons l’hypothèse de recherche selon laquelle certaines des 
réalités de l’ESS correspondent à des communs approchés comme 
des communs sociaux. Si les travaux de l’école de Bloomington 
(cf. Ostrom, 2010) ont surtout porté sur les communs de ressources 
naturelles, telles l’eau, les pâturages, les bois, dans des sociétés 
traditionnelles, le « renouveau des communs » (Coriat, 2015) 
introduit une nouvelle catégorie de communs, les « communs de 
la connaissance », dont les ressources sont celles numériques des 
NTIC (nouvelles technologies de l’information et de la communi-
cation). Ils sont associés à des communautés virtuelles constituées 
autour des logiciels libres par exemple, ou encore de l’encyclopédie 
libre Wikipédia. 
Aux côtés de ces deux catégories, nous proposons, dans la 
première partie de notre article, de définir les communs sociaux 
comme une troisième catégorie de communs, en croisant les théo-
ries des communs d’Ostrom et de la justice de Sen. Les communs 
sociaux se caractérisent par la mise en commun de ressources 
sociales telles que la santé, l’emploi ou la culture, auxquelles 
sont associés une visée universaliste et un accès local démo-
cratique. La définition de cette nouvelle catégorie de communs, 
qui parfois se recoupent avec les communs traditionnels ou de 
la connaissance, ouvre deux perspectives complémentaires de 
recherche : l’une de nature micro-institutionnelle qui étudie 
les réalités locales de l’ESS susceptibles de correspondre à des 
communs sociaux ; l’autre de nature macro-institutionnelle cette 
fois qui vise à étudier la capacité de transformation globale des 
communs sociaux jusqu’à entrevoir la possibilité d’une alterna-
tive à la société néolibérale.
La suite de notre article développe une approche macro- 
institutionnelle des communs sociaux, basée sur la méthode de 
l’idéal type chère à Max Weber. Dans la deuxième partie, nous 
commençons par positionner les communs sociaux dans l’idéal 
type du système économique néolibéral actuel. Les communs 
sociaux jouent alors le rôle « d’un miroir anti-lacanien » (1) car, loin 
d’unifier l’ESS, ils font ressortir ses divisions actuelles, y compris 
sa démarcation avec l’économie ubérisée. 
Enfin, sa dernière partie aborde la possibilité pour les communs 
d’opérer une transformation sociale en mesure de dépasser le 
bloc néolibéral dominant actuel pour aller vers une société du 
commun. Elle envisage la possibilité d’une politique du commun 
dans le sens de Dardot et Laval (2014) qui associe aux communs 
sociaux une architecture d’ensemble du commun afin de ne pas 
répéter l’erreur de Gide et de sa « République coopérative » dont 
le vide politique l’a très vite réduite à devenir un simple « secteur 
coopératif » (Fauquet, 1935), condamnant plus généralement l’ESS 
à n’être qu’un tiers secteur.

(1) Cette expression est empruntée 

à Laval (2016) qui, lors de la confé-

rence de clôture des xvies rencontres 

du RIUESS à Montpellier, l’a utili-

sée pour souligner que le commun 

révèle non pas l’unité mais les divi-

sions de l’ESS.
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Les communs sociaux comme hypothèse  
de recherche

Afin de caractériser les communs sociaux, nous empruntons 
d’abord la voie ouverte par les travaux d’Elinor Ostrom pour ensuite 
la compléter par les recherches d’Amartya Sen en matière de théorie 
de la justice.

Les communs dans la tradition d’Elinor Ostrom
Depuis leur reconnaissance par le prix Nobel d’économie, les 
travaux d’Elinor Ostrom ont fait l’objet de beaucoup d’études même 
si la plupart d’entre elles se limitent à une référence à son ouvrage de 
1990 traduit en français en 2010 sous le titre Gouvernance des biens 
communs. Si une lecture plus exhaustive révèle une complexité et 
des évolutions dans l’œuvre d’Ostrom (2), nous nous en tiendrons 
pour notre part à l’héritage d’Ostrom marqué par deux versants, 
l’un critique, l’autre positif. Le premier détecte une dépendance 
des développements d’Ostrom par rapport à la théorie économique 
dominante le conduisant à reproduire ses deux défauts : son homo 
œconomicus désocialisé et ses biens naturalisés. D’ailleurs, lorsque 
Coriat (2015) se propose de définir les communs sur la base des 
travaux d’Ostrom, il n’évite pas tout à fait ce piège en commençant 
par définir les communs par la nature des ressources pour, très vite, 
revenir sur ses pas et ce faux départ, afin de les aborder comme des 
institutions (3).
Le versant positif des travaux d’Ostrom est justement d’approcher 
les communs comme des institutions plutôt que par le biais écono-
miciste des biens communs. En tant qu’institution, les communs se 
caractérisent par trois critères additionnels empruntés au Diction-
naire critique des communs (op. cit.) : 1) la production et la gestion 
d’une ressource mise en commun ; 2) l’établissement de droits 
distribués (de propriété, d’usage, etc.) qui régulent notamment 
l’accès à la ressource par les commoneurs ; 3) enfin, la gouvernance 
collective de la ressource qui inclut la résolution des conflits générés 
par sa gestion.
Pour correspondre à des communs sociaux, les réalités de l’ESS 
devront vérifier ces trois critères additionnels.

La conversion des ressources en libertés réelles 
chez Amartya Sen
De la tradition ouverte par Sen en matière de théorie de la justice, 
nous retiendrons ses deux distinctions qui en composent le cœur : 
celle, d’une part, entre les ressources et droits formels et les libertés 
réelles et celle, d’autre part, entre les « capabilités » (ou capacités) 
en tant que libertés réelles des individus et les fonctionnements ou 
modes de vie que ceux-ci choisissent plus ou moins.
La première distinction permet selon Sen d’éviter l’écueil de la 
liberté formelle. Par exemple, une personne peut recevoir un vélo 

(2) Dans son travail de thèse, G. Fon-

taine (2016a) s’attache à restituer 

l’œuvre d’Ostrom dans sa complexité 

et ses évolutions.

(3) Après avoir d’abord abordé les 

communs par les attributs des biens, 

Coriat reconnaît que « les communs 

sont définis plus justement et plus 

sûrement à partir d’autres critères 

qui mettent en avant cette fois, non 

plus des propriétés “naturelles” des 

biens […], mais le statut et le régime 

juridique qui sont associés à ces biens 

ou systèmes de biens » (op. cit. p. 32).
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mais si une norme sociale interdit aux femmes de faire du vélo, 
elle ne pourra, si cette personne est une femme, transformer cette 
ressource en capacité individuelle à partir de laquelle elle pour-
rait décider de choisir ou non de faire du vélo. Ou encore, alors 
que la Constitution de la République française comporte dans son 
préambule un droit à l’emploi pour chacun, ce droit laisse l’emploi 
comme une ressource formelle pour des millions de chômeurs qui 
n’ont pas la liberté réelle de choisir ou non d’avoir un emploi. Pour 
transformer les ressources associées à des droits formels universels 
en capacités individuelles, Sen introduit le concept de facteurs de 
conversion qui sont de trois ordres : individuel, social et environ-
nemental (2010, p. 311-312).
La seconde distinction différencie les capacités individuelles défi-
nissant l’ensemble des choix de vie possibles d’une personne, que 
Sen par analogie compare à l’ensemble du budget dans la théorie du 
choix du consommateur, et les fonctionnements qui caractérisent le 
mode de vie réellement choisi par la personne. En considérant une 
évolution sociétale qui fasse tomber la norme qui interdisait aux 
femmes de faire du vélo, la femme de l’exemple ci-dessus pourra 
désormais choisir de se déplacer au quotidien en transport public 
ou en vélo dans sa ville. En reprenant le schéma proposé par Bonvin 
et Farvaque (2007), nous pouvons réunir ces deux distinctions sur 
un même schéma (voir le schéma 1). 
Cette approche de la justice par Sen rejoint l’approche d’Ostrom sur 
les communs sur un point essentiel : elle considère les ressources en 
les associant à des droits. L’une et l’autre font donc des ressources 
une affaire d’institution, évitant le biais naturaliste des économistes.
Nous sommes désormais en mesure de définir les communs sociaux 
comme des communs dont la ressource mise en commun est sociale 
au sens des « biens communs sociaux » définis en Italie par Barsani 
(2011, p. 94-95), dont les droits d’accès ont une visée universaliste et 
dont la gouvernance collective construit leurs facteurs de conver-
sion de manière toujours locale et démocratique au sens du trip-
tyque d’Hirschman : exit, voice, loyalty. Autrement dit, par rapport 
à la ressource qui est rendue accessible par un commun social, les 
commoneurs doivent être en mesure de la refuser (exit), de la discuter 

Ressources 
associées à des 
droits formels 

universels

Capabilités Fonctionnements

Facteurs de 
conversion

Choix

effectifs

Schéma 1 

Les capabilités comme libertés réelles de choix
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(voice) ou de la choisir réellement (loyalty). La définition des « biens 
communs sociaux » dans la tradition juridique italienne permet 
de dessiner un premier périmètre pour les ressources sociales, 
comprenant l’emploi, la santé, la culture, l’éducation, le logement, la 
mobilité, l’énergie, l’alimentation, dont les droits doivent les rendre 
accessibles universellement et selon une démocratie locale.
Au final, les communs sociaux, en plus de réunir les trois critères 
additionnels définissant tout commun, se caractérisent par la conver-
sion démocratique de ressources sociales dotées de droits universels 
en des libertés réelles pour les individus (voir le schéma 2).

Les communs sociaux  
dans une économie néolibérale

La première perspective micro-institutionnelle de recherche sur 
les communs sociaux étudie des réalités de l’ESS susceptibles 
de correspondre à ce modèle. Des travaux en cours au sein de la 
chaire ESS-Upem s’inscrivent dans cette perspective en étudiant 
les communautés énergétiques durables (Celati, 2016), les commu-
nautés d’habitat alternatif (Cervera, 2016), les pôles territoriaux 
de coopération économique (Fontaine, 2016b) ou encore les terri-
toires zéro chômeur de longue durée (Semenowicz, 2016). Notre 
article suit la seconde perspective macro-institutionnelle sur les 
communs sociaux car cette approche répond à notre objectif qui est 
ici d’analyser leur force de transformation sociale. En effet, comme 
Weinstein (2015) l’a précisé, un tel objectif requiert de sortir du micro-
institutionnalisme sur les communs qui, à la manière  d’Ostrom, 
les analyse comme « des arrangements locaux » afin de passer à 
l’étude de leurs liens avec l’ensemble du système économique.

Approche institutionnaliste de l’idéal type
Afin de construire une représentation globale des systèmes écono-
miques, nous empruntons la méthode de l’idéal type qui consiste 
à prélever parmi les réalités empiriques des traits généraux  

Ressources sociales 
dont l’accès  
est associé  

à un droit universel

Ensemble des 
ressources réelle-
ment accessibles 

localement  
et individuellement

Mode de vie  
de chacun  

des commoneurs

Facteurs  
de conversion 
démocratique

Choix

effectifs

Schéma 2

Les communs sociaux

Les communs sociaux
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dont la combinaison produit une typologie où chaque idéal type 
constitue une abstraction, un portrait-robot de certains systèmes 
économiques particuliers.
Nous choisissons quatre critères pour représenter les unités de 
production des systèmes économiques selon une entrée juridique 
distinguant les entreprises capitalistes, les entreprises et admi-
nistrations publiques, les organisations de l’économie sociale et 
solidaire et, enfin, les entreprises individuelles. Si ces critères ne 
sont pas sans limites, notamment à leurs frontières qui laissent 
des zones floues, ils ont l’avantage de dissocier les entreprises 
capitalistes des petites entreprises individuelles. Reprenant les 
analyses de Braudel, Draperi (2007, p. 25-28) a montré l’enjeu de 
cette distinction pour l’ESS en particulier, dont les organisations 
partagent avec les secondes « une économie du travail ». Toutefois, 
le système productif n’est qu’une partie du système économique 
qui se compose de l’ensemble des relations entre la production et 
la consommation. Ces relations, nous les considérons à travers leur 
mode de régulation en retenant ici trois modes distincts : le mode 
concurrentiel par l’institution du marché des économistes, le mode 
public par l’institution de l’Etat et, enfin, le mode coopératif par 
l’institution d’un groupe social. En abordant en termes d’insti-
tutions les régulations de l’économie, nous nous inscrivons dans 
les principes de l’école de la régulation (cf. Boyer, 2009). Lorsque 
nous combinons nos critères, nous obtenons une représentation 
des systèmes économiques qui relie entre eux douze éléments de 
base (voir le tableau 1 en page suivante).
Un système économique peut recouvrir différents types selon, d’une 
part, les relations entre l’ensemble de ses éléments et, d’autre part, 
le bloc dominant qui le constitue. Dans le tableau 1, nous avons 
choisi de ne pas qualifier chaque élément du système car sa nature 
change en fonction de ses relations aux autres éléments ainsi qu’à 
l’ensemble du système. Dans cette combinatoire, une dimension 
nous paraît essentielle qui est celle du bloc dominant constitué par 
des relations étroites entre certains de ses éléments de base. Ce bloc 
impose sa logique par rapport à laquelle des blocs satellitaires ou 
marginaux peuvent être envisagés. A partir de la seconde moitié 
de la décennie 1980, s’est mis progressivement en place en France 
un bloc dominant néolibéral, en lien avec une évolution de l’envi-
ronnement international de même idéologie, par rapport auquel il 
est possible de situer les communs sociaux.

Les communs sociaux dans la France néolibérale
L’un des événements qui marque le basculement de la France dans 
l’ère néolibérale est sans aucun doute la création de deux marchés 
financiers de produits dérivés, le Matif en 1986 et le Monep en 1987, 
qui a scellé « l’adaptation de la Banque de France aux dérivés » 
(Defalvard, 2015, chap. 10). Avec le Matif, qui est le marché à terme 
international français portant sur des produits de taux  représentatifs 
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de la dette publique française à long terme, l’Etat est devenu un 
acteur essentiel du nouvel ordre néolibéral, comme d’ailleurs les 
grandes banques françaises lorsqu’elles furent transformées en 
banque universelle consacrée par la loi de 1984. Le bloc néolibéral 
a progressivement émergé en soudant ensemble le capitalisme finan-
cier (élément 1) et l’Etat néolibéral (éléments 2 et 5 du tableau 1 ). 
Le capitalisme financier est un mode de régulation du capital investi 
dans les entreprises capitalistes qui repose sur le jeu concurren-
tiel des marchés de capitaux (le marché monétaire, les marchés 
financiers d’actions, d’obligations et de dérivés, et le marché des 
changes). Ce mode s’est mis en place à partir des Etats-Unis dans 
le courant des années 1970, notamment avec la loi Erisa de 1974 
sur les fonds de pension et l’abandon de la conversion du dollar 
en or par Nixon en 1971, et le passage aux changes flexibles qu’il 
impliqua. Selon ce mode, les entreprises capitalistes deviennent 
gouvernées par la nouvelle politique de la création de la valeur pour 
l’actionnaire. L’abandon, en 1994, par Franck Riboud de l’enseigne 
BSN créée par son père, pour une reconfiguration sous le seul nom 
de Danone, entreprise bientôt introduite à la bourse de New York  

Modes de 
régulation

Formes 
productives

 Concurrentiel 
par le marché

Public  
par l’Etat

Coopératif  
par un 

groupe social

Entreprises
capitalistes

Elément 1 Elément 2 Elément 3

Entreprises  
et administrations 

publiques
Elément 4 Elément 5 Elément 6

Organisations  
de l’ESS

Elément 7 Elément 8 Elément 9

Entreprises 
 individuelles 

et/ou familiales
Elément 10 Elément 11 Elément 12

Tableau 1

Le modèle général des systèmes économiques contemporains
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 Concurrentiel 
par le marché

Public  
par l’Etat

Coopératif  
par un 

groupe social

Entreprises
capitalistes

Elément 1 Elément 2 Elément 3

Entreprises  
et administrations 

publiques
Elément 4 Elément 5 Elément 6

Organisations  
de l’ESS

Elément 7 Elément 8 Elément 9

Entreprises 
 individuelles 

et/ou familiales
Elément 10 Elément 11 Elément 12

en 1997, marque un autre événement symbolique du passage du capi-
talisme des Trente Glorieuses au nouvel âge néolibéral en France.
L’Etat néolibéral est devenu un acteur central de ce nouveau bloc 
dominant. En créant et en légitimant les marchés financiers, l’Etat 
néolibéral (élément 2) a encouragé leur logique par la diminution de 
l’imposition fiscale sur le capital, faisant de l’optimisation fiscale 
le nouvel intérêt général. Mais l’Etat néolibéral a aussi participé à 
la mise en place du bloc néolibéral en privatisant de nombreuses 
entreprises publiques, augmentant ainsi la voilure et la liquidité 
des marchés financiers, et en faisant maigrir les administrations 
publiques (élément 5). Par rapport à ce nouveau bloc néolibéral, 
représenté en grisé sombre dans le tableau 2, comment situer les 
communs sociaux ?
Les communs sociaux sont un bloc marginal du système néolibéral, 
qui se structure autour de la régulation coopérative de l’économie 
par un groupe social, faisant émerger un sous-système associant les 
éléments 6, 9 et 12 du tableau 1. Ils se constituent autour du noyau 
de l’économie solidaire (élément 9), en s’appuyant sur des partena-
riats public/commun dans lesquels les collectivités locales jouent un 
rôle majeur (élément 6), tout en impliquant des petites entreprises 
classiques du territoire (élément 12). Sur le tableau 2, les communs 
sociaux sont représentés en grisé clair pour marquer leur caractère 
de sous-système dominé. Donnons deux exemples de ces communs 
sociaux dont le groupe social, qui en assure la gouvernance collective, 
est un groupe local, territorialisé. Le premier est un pôle territorial 
de coopération économique (ou PTCE), le Pôle sud Archer dans la 
Drôme qui, depuis 2007, s’est développé sur la base de structures  
de l’insertion par l’activité économique pour intégrer aujourd’hui de 
multiples associations, des entreprises et deux clubs d’entreprises. 
Il accueille chaque année mille personnes en situation de chômage. 
En effet, ce commun social s’organise autour de l’emploi comme 
ressource sociale produite et gérée en commun afin de favoriser son 
accès réel à tous sur son territoire. Le second exemple est le groupe-
ment de coopération social et médico-social (ou GCSMS) né en 2011 
dans le canton de Lorris dans le Loiret pour faire face à une situa-
tion de désertification médicale. Ce groupement a d’abord réuni une 
association de service à la personne, un Ehpad public, une maison 
d’accueil de l’association des paralysés de France et une associa-
tion d’hébergement de personnes en situation de handicap ainsi 
que la ville de Lorris (représentée par son maire), l’agglomération et 
le canton (représentés par leurs présidents). Ce GCSMS a porté un 
premier projet de maison de santé pluridisciplinaire qui a ouvert en 
juillet 2015, après le conventionnement de neuf professionnels de 
santé. Dans ces deux cas, la gouvernance collective territoriale de 
ces communs sociaux montre qu’elle se fait en lien avec l’ensemble 
du système, notamment avec les droits sociaux de la Sécurité sociale 
que l’Etat néolibéral n’a pas fait disparaître même s’il contribue à 
mettre cette dernière en situation de crise permanente.
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Le tableau 2, en plus de situer les communs sociaux à la marge du 
bloc néolibéral, révèle les divisions actuelles de l’ESS. C’est l’effet 
« miroir anti-lacanien » des communs sociaux qui fait apparaître 
un premier clivage avec l’ESS financiarisée qui concerne tout parti-
culièrement les banques coopératives et les grandes mutuelles. 
Alors qu’il y a cinquante ans, à l’âge révolu d’une économie mixte, 
ces banques et mutuelles s’organisaient sur la base d’une gouver-
nance largement territoriale, elles sont de plus en plus intégrées 
dans le capitalisme financier. L’exemple du Crédit Agricole témoigne 
de cette évolution puisqu’il est devenu un groupe financier, le Casa, 
coté au CAC40 et impliqué dans le scandale des « Panama papers » 
qui ont permis de dresser une liste de plus de mille sociétés offshore.  
Il montre aussi à l’œuvre une seconde démarcation avec les associa-
tions, en particulier dans le champ du social et médico-social, dont 
la tutelle exercée par l’Etat néolibéral leur impose de considérer la 
solidarité comme un coût à minimiser. Enfin, les communs sociaux 
ne se confondent pas avec l’économie des plateformes ubérisée 
(élément 10) qui traduisent une économie dite collaborative aspirée 
par la logique néolibérale.

Modes de 
régulation

Formes 
productives

Tableau 2

Les communs sociaux dans l’idéal type du capitalisme néolibéral

 Concurrentiel 
par le marché

Public  
par l’Etat

Coopératif  
par un 

groupe social

Entreprises
capitalistes

Capitalisme 
financier 

carnassier
Etat néolibéral 1 Elément 3

Entreprises  
et administrations 

publiques
Elément 4 Etat néolibéral 2 Partenariat 

public/commun

Organisations  
de l’ESS

ESS 
financiarisée

Associations  
à minima

Economie 
solidaire

Entreprises 
 individuelles 

et/ou familiales

Economie 
ubérisée Elément 11 TPE, PME  

de territoire
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Les communs sociaux  
dans la révolution communale

Dans cette troisième et dernière partie, nous mettons notre 
approche macro-institutionnelle des communs au service d’une 
politique du commun au sens de Dardot et Laval (2014), c’est-à-dire 
à même de fonder une alternative à la société néolibérale par l’insti-
tution du commun. Alors que cette démarche est souvent perçue en 
tension avec l’approche micro-institutionnelle des communs, voire 
en conflit théorique assez radical avec elle, de notre point de vue, 
ces deux approches sont complémentaires et non pas adversaires.

L’imaginaire post-néolibéral du commun
L’institution de la société recèle toujours une opération imaginaire 
instituante comme nous l’a appris Castoriadis (1976). Celle-ci est 
aujourd’hui des plus difficiles à concevoir et à mettre en œuvre pour 
la simple raison que le néolibéralisme obstrue la voie de l’imagi-
naire en ôtant tout avenir à l’économie pour reprendre la formule 
de Dupuy (2012). Il est à ce titre en rupture avec le libéralisme du 
xviiie siècle qui contenait un imaginaire du commun libéral de 
nature encore religieuse. Il prenait chez Boisguilbert ou Turgot 
l’image de la terre donnée en commun par Dieu aux hommes afin 
que chacun puisse y vivre libre et à l’égal des autres.
Cet imaginaire du commun propre au libéralisme du xviiie siècle 
s’est brisé sur l’émergence de l’économie capitaliste de classes 
dont la violence des inégalités a suscité dès le début du xixe siècle 
un nouvel imaginaire social, l’imaginaire du commun associatif 
dont Owen fut le pionnier, prenant la place du commun libéral des 
économistes. La référence à Owen n’est pas innocente car ce dernier 
est reconnu comme le père à la fois du socialisme, selon Engels, et 
de l’économie sociale et solidaire pour avoir été l’inspirateur de 
nombreux coopérateurs parmi les pionniers de Rochdale. En effet, 
l’imaginaire du commun associatif a connu différentes versions en 
réaction au capitalisme libéral, se situant à des distances différentes 
par rapport à ce dernier.
Ainsi, la société coopérative ou communiste de Marx, la République 
coopérative chez Gide, le mutuellisme de Proudhon ou encore le 
solidarisme de Bourgeois sont autant pour nous de déclinaisons 
de l’imaginaire du commun associatif.
Mais l’histoire ne se répète pas. Ces imaginaires du commun 
associatif ont tous été conçus contre les inégalités du capitalisme 
libéral à une époque où la transcendance nécessaire à l’opération 
imaginaire instituante d’une société n’était pas rendue impossible, 
comme elle l’est devenue aujourd’hui du fait du néolibéralisme. Si 
Dardot et Laval (2016) repèrent l’enjeu de l’imaginaire dans la révo-
lution du commun, ils passent à côté de cette rupture opérée par le 
néolibéralisme se traduisant par la disparition de tout imaginaire. 
Plus précisément, ils ne tirent pas de leur juste analyse la conclusion 
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qui pourtant s’impose. Ecrivant que, « la réalité naturelle et humaine 
s’écrit intégralement dans la langue mathématique de l’économie et 
de la gestion, [et que] c’est là le ressort imaginaire du néolibéralisme, 
devenu une évidence, une nécessité, la réalité elle-même » (p. 87-88), 
ils devraient en conclure que la réduction néolibérale de l’imagi-
naire à la réalité signe la disparition de l’imaginaire. C’est donc 
dans ce moment très particulier de l’histoire qu’il convient de situer 
l’enjeu d’une transition vers une société du commun dont la révo-
lution qu’elle suppose est d’abord de rendre de nouveau possible 
l’imaginaire qui sera celui d’un commun de nature post-néolibérale.
Dans cette invention d’un imaginaire commun post-néolibéral, 
les communs sociaux ont un rôle à jouer car, comme l’écrit Ross 
(2015, p. 33), « ce sont les actes qui donnent naissance aux rêves et non 
l’inverse ». Il convient pour cela qu’ils participent sur les territoires 
d’une politique du commun.

Les chemins possibles vers la société du commun
De nombreuses pistes devront être suivies et tentées pour opérer 
la transition vers la société du commun parmi lesquelles celle, 
pourquoi pas, de « la coopérative ouverte » de Bauwens (2015). 
Toutefois, le risque est de rester en deçà de la marche politique 
qu’il est nécessaire de franchir pour destituer le bloc néolibéral 
dominant. Le risque est ici de répéter l’erreur de Charles Gide et 
de sa «  République coopérative », où la seule multiplication des 
coopératives de consommation devait suffire à assécher le capita-
lisme en le privant de ses clients. Comme Marx l’avait anticipé, si les 
coopératives offrent une alternative micro-institutionnelle, elles ne 
sont pas une alternative macro-institutionnelle qui exige leur pleine 
inscription dans un projet politique alternatif (cf. Defalvard, 2013). 
Dans cette dernière section, nous esquissons une piste politique à 
même de pouvoir produire le basculement du bloc néolibéral actuel 
vers un bloc communal post-néolibéral. Cette piste passe par de 
nouvelles institutions, celles du droit d’usage de l’entreprise par 
ses salariés. Elle ouvre l’ère d’un capitalisme communal.
Le droit (d’usage) de l’entreprise n’annule ni le droit des sociétés 
ni le droit du travail, mais les reconfigure. Le droit des sociétés a 
pour sujet les actionnaires qui sont les propriétaires de leurs actions 
mais pas de l’entreprise et de ses actifs. L’entreprise et ses actifs 
n’appartiennent à personne en droit si ce n’est à la personne morale 
(Favereau et Robé, 2014). Le droit du travail a pour sujet le salarié 
en tant que subordonné aux dirigeants eux-mêmes nommés par les 
actionnaires. C’est parce que son sujet est le salarié subordonné au 
capital que le droit du travail est un droit protecteur. Transformer 
le salarié en auto-entrepreneur a toujours été la ruse du capital afin 
de contester les protections du droit du travail. Différemment, le 
droit d’usage de l’entreprise a pour sujet le collectif des salariés en 
tant qu’ils sont au quotidien les maîtres de l’usage de l’entreprise. 
C’est aujourd’hui un nouveau droit en acte car comme l’a expliqué 
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Searle (1996), le droit avant d’être institué formellement est d’abord 
en acte dans la société. Trois exemples de luttes sociales montrent 
déjà à l’œuvre ce droit d’usage en acte.
Contre la fermeture annoncée de leur établissement à Gémenos 
par la multinationale Unilever, à Caen par le fonds d’investisse-
ment LGC, à Bruyère dans les Vosges par le groupe espagnol Ficosa, 
un collectif de salariés s’est à chaque fois constitué, les Fralib, les 
Jeannettes et les Cipa, non pas pour obtenir le meilleur plan de 
sauvegarde de l’emploi dans le cadre du droit du travail, mais pour 
une lutte offensive dont le but est de maintenir leurs emplois dans 
ces établissements. Dans leurs luttes, ces collectifs ont fait valoir 
en acte un droit d’usage sur leur établissement et leurs machines, 
passant par une occupation illégale mais finalement tolérée, avec 
le soutien du territoire à défaut de celui des marchés financiers. 
Sans entrer dans le détail de ces luttes et de leur aboutissement 
(cf. Defalvard, 2017), ce droit d’usage de l’entreprise par leurs sala-
riés a trouvé l’une de ses expressions dans la publicité que les 
ouvrières de Cipa ont fait paraître dans le quotidien les Echos afin 
de trouver un repreneur pour leur site de production. Dans son 
édition du 2 mai 2016, on peut lire sous le titre « Salariés cherchent 
repreneur industriel ambitieux », l’annonce suivante : « Nous vous 
proposons la reprise de notre site industriel et des compétences de 
ses 70 salariés parfaitement rompus aux standards de qualité et à 
l’exigence des grands donneurs d’ordres du secteur automobile ».
Comme l’analyse Veronique Reh, la secrétaire du CE, « nous avons 
inversé les rôles, il s’agit d’une annonce dans laquelle les salariés 
recherchent un repreneur, comme un entrepreneur pourrait recher-
cher des salariés ». Pour aller plus loin, à partir de ces luttes, dont 
celle des Cipa n’a pas pu éviter la fermeture de leur usine le 31 juillet 
2016, deux nouvelles institutions sont à concevoir au fondement 
du capitalisme communal. L’une concerne la refonte des comités 
d’entreprise afin de leur octroyer une autonomie juridique en tant 
que commun, selon une démarche qui peut s’inspirer du conseil 
d’entreprise allemand (der betriebsrat). L’enjeu du droit d’usage de 
l’entreprise est aussi, en faisant de celle-ci un commun de travail 
géré par le comité d’entreprise, de ramener celui-ci du côté des 
communs sociaux, retrouvant les origines du modèle social français 
lorsque, au début du xxe siècle, l’économie sociale agrégeait les 
coopératives, les mutuelles et les syndicats.
L’autre est l’institution d’une gouvernance territoriale du droit 
d’usage des établissements par les salariés, réunissant les repré-
sentants des employeurs, des salariés, des banques et aussi des habi-
tants du territoire. Cette gouvernance a pour enjeu de substituer à la 
gouvernance actuelle des entreprises, fondée sur la valeur action-
nariale, une nouvelle gouvernance fondée sur la valeur  ajoutée 
territoriale susceptible de donner lieu à une TVA territoriale, qui 
serait pour les entreprises proportionnellement inverse à leur valeur 
ajoutée territoriale.
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Ces deux nouvelles institutions supposent pour leur mise en place 
un nouvel Etat qui quitte son orbite néolibérale pour s’inscrire 
dans une orbite communale. Il est possible de concevoir dès lors un 
nouveau bloc dominant autour des communs sociaux imposant la 
logique des communs à l’ensemble du système économique (voir le 
tableau 3). Enfin, on peut attendre de l’émergence d’un bloc commu-
nal dominant, d’une part, l’évolution de l’ESS financiarisée vers une 
ESS marchande davantage tournée vers les territoires et, d’autre 
part, une ESS non marchande qui, en perdant sa dépendance à l’Etat 
néolibéral, pourra mieux faire reconnaître ses missions d’intérêt 
public sur les territoires (tableau 3).

Une mondialisation alternative des territoires

L’amendement du 9 mai 2014 a ajouté dans l’article 1 de la loi rela-
tive à l’ESS que celle-ci, en plus d’être un mode d’entreprendre 
adapté à tous les secteurs d’activité, est aussi un mode de déve-
loppement économique. Toutefois, ce dernier est resté indéfini 
dans l’article 1 dont les alinéas ne se rapportent qu’au mode d’entre-
prendre de l’ESS. Les communs sociaux apportent une réponse 
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Formes 
productives

 Concurrentiel 
par le marché

Public  
par l’Etat

Coopératif  
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groupe social
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Organisations  
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
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marchande


Economie 
solidaire

Entreprises 
 individuelles 

et/ou familiales

Economie 
marchande Elément 11 TPE, PME  

de territoire

Tableau 3

L’idéal-type du capitalisme communal
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à ce manque en faisant de l’ESS un mode de développement durable, 
voire sobre, et solidaire des territoires. Leur rôle dans la transition 
vers la société du commun, outre leur diffusion sur les territoires 
à travers de multiples figures, passe, d’une part, par une nouvelle 
alliance avec l’Etat et, d’autre part, par une relation inclusive à 
l’économie monde.
L’enjeu de la relation des communs sociaux avec l’Etat est celui 
d’une nouvelle alliance à même de refonder le modèle social fran-
çais pour le xxie siècle. Dans les deux exemples pris de communs 
sociaux, l’un orienté vers l’emploi avec le PTCE Pôle sud Archer, 
l’autre orienté vers la santé avec le GCSMS de Lorris, leur dynamique 
montre une articulation avec les droits sociaux de l’Etat social 
qui permet à ces derniers de n’être pas seulement des ressources 
formelles pour les individus, mais bien des capacités réelles pour le 
choix de leur mode de vie sur les territoires. Les communs sociaux, 
s’ils sont contre l’Etat néolibéral, offrent une nouvelle possibilité à 
l’Etat social de garantir son pacte social fondateur. Caractéristique 
du modèle social français, l’alliance entre l’économie sociale et 
l’Etat, portée aussi bien par le solidarisme de Bourgeois que par le 
socialisme de Jaurès (Fretel, Defalvard, 2017), s’en trouve renouvelée 
à travers une forme de décentralisation.
Les communs sociaux ne portent pas une économie fermée sur les 
territoires, mais construisent des territoires ouverts sur l’économie 
monde. Ces écosystèmes endogènes ne sont ni fermés, ni protec-
tionnistes. Devenu la Scop T-I, le site de production de Gémenos 
achète le thé dont il a besoin pour sa production à un fournisseur 
vietnamien via un contrat qui est aussi une charte affirmant des 
valeurs communes. Deux facteurs doivent faciliter ce lien ouvert sur 
l’économie monde. Le premier est la crise environnementale qui, 
en faisant peser sur tous les territoires une même menace, les incite 
tous à trouver une réponse commune. Le second est la diffusion 
planétaire des NTIC qui relient les territoires, faisant facilement de 
la culture une ressource mondiale. Ces deux facteurs sont autant 
d’opportunités pour affermir le caractère universel attaché à l’accès 
aux biens fondamentaux. Sa réalisation concrète sur les territoires 
se fera dans le cadre d’une mondialisation des territoires alterna-
tive à la mondialisation des marchés financiers, substituant à l’ère 
néolibérale la nouvelle ère de la société du commun.



56

Dossier ESS et communs

| RECMA | Revue internationale de l’économie sociale | 

Barsani M., 2011, Come abbiamo vinto il referen-
dum. Dalla battaglia per l’acqua pubblica alla 
democrazia dei beni comuni – préface de S. Rodotà, 
Rome, Edizioni Alegre.
Bauwens M., 2015, « Plan de transition vers les 
communs : une introduction », dans Coriat B. 
(dir.), op. cit., chap. 12, p. 275-290.
Bonvin J.-M., Farvaque M., 2007, « L’accès à 
l’emploi au prisme des capabilités, enjeux théo-
riques et méthodologiques », Formation et emploi, 
98, p. 9-23.
Boyer R., 2009, « Le capitalisme et ses acteurs, 
perspective historique : régulation et crise du 
capitalisme », dans Cahiers français, n° 349, p. 1-7.
Castoriadis C., 1976, L’institution imaginaire de 
la société, Seuil, Paris.
Celati B., 2016, « Les communautés énergétiques 
durables : un modèle social fondé sur le commun 
et la subsidiarité », Cahier de la chaire ESS-Upem, 
n° spécial, p. 103-134.
Cervera M., 2016, « Initiatives solidaires d’habi-
tat alternatif », Cahier de la chaire ESS-Upem, 
n° spécial, p. 38-50.
Coriat B. (dir.), 2015, Le renouveau des communs 
ou la crise de l’idéologie propriétaire, Les Liens qui 
Libèrent.
Cornu M., Orsi F., Rochfeld J. (dir.), 2017, 
Dictionnaire Critique des Communs, PUF (à 
paraître).
Dardot P., Laval Ch., 2014, Commun. Essai sur la 
révolution au xxie siècle, La Découverte.
Dardot P., Laval Ch., 2016, Ce cauchemar qui n’en 
finit pas. Comment le néolibéralisme défait la 
démocratie, La Découverte.
Defalvard H., 2013, « Marx et les coopératives : 
une question de valeur », Recma, Septembre, 
p. 43-56.
Defalvard H., 2015, La révolution de l’économie 
[en dix leçons], Les Editions de l’Atelier.
Defalvard H., 2017, « Un droit d’usage de leurs 
établissements par les salariés ou l’entreprise 
comme commun de territoire », Workshop de Pise, 
1er mars.

Draperi J.-F., 2007, Comprendre l’économie 
sociale, Dunod.
Dupuy J.-P., 2012, L’avenir de l’économie, sortir 
de l’économystification, Seuil.
Fauquet G., 1935, Le secteur coopératif. Essai sur 
la place de l’homme dans les coopératives et de 
celles-ci dans l’économie, PUF, Bruxelles.
Favereau O., Robé J.-Ph., 2012, « RSE et propriété 
de la firme », Encyclopédie des ressources 
humaines, Paris, Vuibert, p. 1277-85.
Fontaine G., 2016a, « Analyser les conditions 
favorables à l’émergence et à la construction de 
communs au sein d’un PTCE d’économie soli-
daire », Communication aux xvi es rencontres du 
RIUESS, Montpellier, 25-27 mai.
Fontaine G., 2016, « La construction d’un commun 
autour d’un lieu dans le cadre du PTCE Tetris », 
Cahier de la chaire ESS-Upem, n° spécial, 66-89.
Fretel A., Defalvard H., 2017, « Une nouvelle 
alliance entre l’économie sociale et l’Etat social 
pour refonder le modèle social : une question 
posée à partir du socialisme de Jaurès et du soli-
darisme de Bourgeois », Communication au 
Colloque « Economie sociale et Etat social », 
16-17 juin, Val d’Europe.
Laval Ch., 2016, « Principe du commun et insti-
tution des communs », Conférence débat des xvi es 
rencontres du RIUESS, Montpellier, 23-25 mai.
Ostrom E., 2010, Gouvernance des biens 
communs, (trad. française), De Boeck.
Ross K., 2015, L’imaginaire de la commune, 
La Fabrique.
Searle J., 1998, La construction de la réalité 
sociale, Paris, Gallimard.
Semenowicz Ph., 2016, « Le programme “Terri-
toires zéro chômeur” : une économie en 
commun ? », Cahier de la chaire ESS-Upem, 
n° spécial, p. 90-102.
Sen A., 2010, Une idée de la justice, Champs essais, 
Flammarion.
Weinstein O., 2015, « Comment se construisent 
les communs : questions à partir d’Ostrom », dans 
Coriat B.(dir.), op. cit., chap. 3, p. 69-86.

Bibliographie


